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SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

 

1- APPLICABLES AUX FONCTIONNAIRES 

Groupe 
de sanctions 

 
Sanctions applicables Sursis 

Saisine du 
Conseil 

de 
Discipline 

Inscription au 
dossier/ 

conditions 
d’effacement 

 

Conséquences 
financières 

Droit au 
chômage 

1er groupe • Avertissement 
• Blâme 
• Exclusion temporaire 

de fonctions pour une 
durée maximale de 3 
jours 

 

Impossible 
Impossible 
Total ou partiel 

NON 

NON 
OUI  
OUI  

                
effacement 

automatique au 
bout de trois ans si 

aucune autre 
sanction n’a été 

prononcée durant 
cette période 

 
 

Aucune 
Aucune 

Perte de la 
rémunération 
toute la durée 
de l’exclusion 

 
AUCUN 
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Groupe 
de sanctions 

 
Sanctions applicables Sursis 

Saisine du 
Conseil 

de 
Discipline 

Inscription au 
dossier/ 

conditions 
d’effacement 

 

Conséquences 
financières 

Droit au 
chômage 

 
2ème groupe • Radiation du tableau 

d'avancement 
• Abaissement 

d'échelon à l'échelon 
immédiatement 
inférieur à celui 
détenu par l'agent 

• Exclusion temporaire 
de fonctions de 4 à 
15 jours 

 
Sanction complémentaire : 
la radiation du tableau 
d'avancement peut 
également être prononcée à 
titre complémentaire de 
l'une de ces sanctions 

Impossible 
 
Impossible 
 
 
 
 
 
Total ou partiel 

 
 
 

 
 

OUI 

 
 

 
OUI 

 
Leur mention peut 

toutefois être 
supprimée du 
dossier, sur 
demande du 

fonctionnaire, après 
dix années de 

services effectifs à 
compter de la date à 
laquelle elles ont été 

prises. Cette 
demande ne peut 
être refusée que si 
une autre sanction 

est intervenue 
pendant cette 

période  

Diminution de la 
rémunération 

 
 
 
 
 

Perte de la 
rémunération 
toute la durée 
de l’exclusion AUCUN 
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Groupe 
de sanctions 

 
Sanctions applicables Sursis 

Saisine du 
Conseil 

de 
Discipline 

Inscription au 
dossier/ 

conditions 
d’effacement 

 

Conséquences 
financières 

Droit au 
chômage 

3ème groupe • Rétrogradation au 
grade immédiatement 
inférieur et à un 
échelon 
correspondant à un 
indice égal ou 
immédiatement 
inférieur à celui 
détenu par l'agent 

• Exclusion temporaire 
de fonctions de 16 
jours à 2 ans 

Sanction complémentaire : 
la radiation du tableau 
d'avancement peut 
également être prononcée à 
titre complémentaire de 
l'une de ces sanctions 

Impossible 
 
 
 
 
 

 
 
 
Total ou 
partiel au-
delà d’un 
mois 
 

 
 
 
 
 

OUI 

 
 
 
 
 

OUI 
 

Leur mention peut 
toutefois être 
supprimée du 
dossier, sur 
demande du 

fonctionnaire, après 
dix années de 

services effectifs à 
compter de la date à 
laquelle elles ont été 

prises. Cette 
demande ne peut 
être refusée que si 
une autre sanction 

est intervenue 
pendant cette 

période 

Diminution de la 
rémunération 
 
 
 
 
 
 
 
Perte de la 
rémunération 
toute la durée 
de l’exclusion 

 
 
 
 
 
 

AUCUN 

4ème groupe • Mise à la retraite 
d'office 

 

Impossible OUI 
 
 
 
 
 
 

OUI 
 
 
 
 
 
 

 
Perte de la 

rémunération 
 

Elles entraînent la 
radiation des 

Oui en cas de 
Pension à 
jouissance 

différée 
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Groupe 
de sanctions 

 
Sanctions applicables Sursis 

Saisine du 
Conseil 

de 
Discipline 

Inscription au 
dossier/ 

conditions 
d’effacement 

 

Conséquences 
financières 

Droit au 
chômage 

 

• Révocation 

 
OUI 

 
OUI 

 
 
 

cadres et perte 
de la qualité de 
fonctionnaire  

 
OUI 

 

2- APPLICABLES AUX AGENTS STAGIAIRES 

Groupe 
de sanctions 

 

Sanctions applicables Sursis Saisine du 
Conseil de 
Discipline 

Inscription au 
dossier/conditions 

d’effacement 
 

Conséquences 
financières 

Droit au 
chômage 

1er groupe • Avertissement 
• Blâme 
• Exclusion 

temporaire de 
fonctions pour 
une durée 
maximale de 3 
jours 

Impossible 
Impossible 
Total ou partiel 

NON 

Non 
Oui 
Oui 

 
Effacement 

automatique au 
terme d’un délai de 
trois ans, si aucune 

sanction n’est 
intervenue pendant 

cette période 

Aucune 
Perte de la 

rémunération 
toute la durée 
de l’exclusion 

 
 

AUCUN 
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 • Exclusion 
temporaire de 
fonctions de 4 à 
15 jours 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Exclusion 
définitive du 
service 

Total ou partiel OUI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

OUI 

 

Effacement, à la 
demande du 
fonctionnaire, après 
10 ans de services 
effectifs à partir de 
la date de la 
sanction. 
L'administration ne 
peut pas refuser 
cette demande si 
aucune sanction 
n'est intervenue 
pendant cette 
période. 

Le dossier du 
fonctionnaire est 
reconstitué dans sa 
nouvelle 
composition. 

 
OUI 

Perte de la 
rémunération 
toute la durée 
de l’exclusion 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Perte de la 
rémunération 

AUCUN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

OUI 
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3- APPLICABLES AUX AGENTS CONTRACTUELS 

Groupe 
de  sanctions 

 

Sanctions applicables Sursis Saisine du 
Conseil de 
Discipline 

Inscription au 
dossier/conditions 

d’effacement 
 

Conséquences 
financières 

Droit au 
chômage 

 • Avertissement 
• Blâme 
• Exclusion 

temporaire de 
fonctions 3 jours 
maximum 

Impossible 
Impossible 
 

 
 

NON 

Non 
             Oui 

Effacement 
automatique au 

terme d’un délai de 
trois ans, si aucune 

sanction n’est 
intervenue pendant 

cette période. 
  
 

Aucune 
Aucune 

Perte de la 
rémunération 
toute la durée 
de l’exclusion 

 
 

AUCUN 

 • Exclusion 
temporaire de 
fonctions pour une 
durée de 4 jours à 
6 mois pour les 
agents en CDD et 
d’un an pour les 
agents en CDI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Impossible 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

OUI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

OUI 
L’agent peut 
demander la 

suppression de toute 
mention d’une 

sanction du 2ème ou 
3ème groupe dans 

son dossier après un 
délai de 10 ans de 
services effectifs à 
compter de la date 

d’effet de ladite 
sanction. Cette 

demande ne peut 
être refusée que si 

l’agent a eu une autre 
sanction dans le délai 

des 10 ans 
 

Perte de la 
rémunération 
toute la durée 
de l’exclusion 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     AUCUN 
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• Licenciement sans 
préavis ni 
indemnité 

 
 
 
Impossible 

 
 
 
OUI 

 
 
 
 
 
 

 
 

Perte de la 
rémunération 

 
 

         OUI 

 

 


